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Introduction

La commémoration du centenaire de la loi de séparation des Églises et de l'État en 2005 est venue rappeler l'importance que revêt la laïcité, comme pilier de la République française. Depuis 1905, en effet, la République ne reconnaît ni ne salarie aucun culte, mais les religions restent bien présentes en France et l'État ne saurait les ignorer. Aux trois grandes religions alors présentes sur le sol français, est même venu se joindre l'islam, devenu la deuxième religion du pays. La laïcité ne signifie donc pas négation des religions, mais au contraire définition d'un strict partage entre ce qui ressortit du domaine du public et ce qui appartient à la sphère du privé, ce qui n'empêche du reste pas les religions de se prononcer sur les questions de société. La séparation est cependant bien réelle. Elle est désormais admise par tous, dans la mesure où elle ne remet pas en cause la liberté de conscience et de culte. Ce large consensus est le résultat d'une histoire longue de deux siècles. C'est en effet avec la Révolution que s'amorce le processus de laïcisation qui devait aboutir à la loi de séparation. C'est avec la Révolution que cesse l'union étroite entre l'Église catholique et l'État. Certes le XIXe siècle remet partiellement en cause cette rupture, en laissant renaître des régimes monarchiques qui cherchent à renouer un lien privilégié avec le catholicisme. Mais à aucun moment n'est aboli le principe de la liberté de conscience et de culte.

C'est pour briser ce lien privilégié entre la monarchie et l'Église que les républicains développent un programme de laïcisation mis progressivement en œuvre à partir des années 1880. Ainsi la question religieuse est devenue cruciale dans le choix du régime. Face aux monarchies chrétiennes, ne pouvait s'imposer qu'une République laïque. Le XIXe siècle est à cet égard un siècle d'affrontements, de véritable guerre civile, qui voit s'opposer deux France. La violence qui accompagne la séparation rend compte de ces divisions qui ne s'apaisent qu'avec la Grande Guerre. Tout en étant moins prégnante, la question religieuse reste présente dans le débat politique tout au long du XXe siècle, se focalisant désormais sur la question scolaire. Mais l'État ne renonce pas à garder un œil sur l'organisation des cultes, comme le montre sa volonté de posséder des interlocuteurs représentatifs de toutes les grandes communautés religieuses.

L'actualité de la réflexion sur les relations entre religion et politique est donc évidente. Longtemps l'étude des rapports entre Églises et État avait dominé l'historiographie religieuse, avant que l'analyse des croyances et des pratiques ne la rejette au second plan. Le renouveau des travaux historiques dans ce domaine depuis une vingtaine d'années rend à nouveau possible une synthèse sur la longue durée qui dépasse toutefois la classique étude des relations entre l'État et les cultes pour s'attacher aussi au rôle joué par les individus, chrétiens et juifs, mais aussi musulmans, dans la définition d'un projet de société. La place de la religion dans les débats politiques, le rôle joué par la formation religieuse dans la construction du citoyen, la construction de contre-sociétés religieuses au sein de l'État, sont autant de thèmes qui méritent également attention. En conduisant cette étude de la Révolution française à nos jours, l'objectif est donc de mieux comprendre les racines d'une laïcité qui demeure originale en Europe, mais aussi les évolutions qui ont marqué les diverses confessions religieuses et leurs adeptes depuis deux siècles dans leur rapport à la cité.




Chapitre 1


L'héritage de la Révolution française

À la veille de 1789, le clergé est le premier ordre de la société, devant la noblesse et le Tiers État. Cette primauté du clergé n'est pas seulement honorifique ; elle signifie que l'Église catholique est le fondement principal de la société. Le monarque est considéré comme le lieutenant de Dieu sur terre. Mais la Révolution ébranle cet ordre établi et fonde un nouveau rapport entre l'État et la religion.




Les prémices de la laïcisation


La fin du monopole de l'Église catholique

La première brèche faite à l'édifice ecclésiastique vient de certains de ses propres représentants. Le clergé est en effet représenté par 291 députés aux États généraux. Or parmi eux, on ne compte que 46 évêques, alors qu'il y a en France 135 diocèses. À l'inverse, les curés entrent en force aux États généraux, où ils sont 205. Beaucoup sont sensibles aux revendications du Tiers État. Le clergé est donc divisé à l'ouverture des États généraux, ce qui peut expliquer le premier choix décisif pour la suite, à savoir le ralliement d'une majorité des représentants du clergé (149) au Tiers État, le 19 juin 1789. Ces députés du clergé réunis au Tiers sont présents, lors de la séance du Jeu de Paume, le 20 juin, au cours de laquelle tous prêtent serment de ne se séparer qu'après avoir obtenu la rédaction d'une constitution. Ensuite, les autres membres du clergé, restés fidèles au roi, rejoignent, à la demande de Louis XVI, l'assemblée qui s'est proclamée Assemblée nationale, puis assemblée nationale constituante le 9 juillet. Ce changement annonce la fin de la monarchie traditionnelle, dans laquelle l'Église et l'État étaient intimement liés.

La seconde brèche intervient au cours de la nuit du 4 août. L'Église renonce alors à ses privilèges, notamment la dîme perçue sur l'ensemble des revenus, mais aussi l'exemption fiscale dont elle bénéficiait en échange d'un don gratuit consenti à l'État. De même le clergé perd le privilège de justice qui permettait aux clercs d'être jugés par des tribunaux ecclésiastiques, les officialités. Ainsi, le clergé se trouve ramené au même rang que l'ensemble des citoyens. L'autre bouleversement majeur des débuts de la Révolution intervient avec la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, du 26 août 1789. Les débats à propos de la question religieuse ont été vifs, opposant d'un côté ceux qui, à l'instar de l'évêque de Clermont, Mgr de Bonal, considèrent la religion comme base de la société politique, et ceux qui, comme Talleyrand, préfèrent distinguer religion et culte et donc renvoyer les questions d'organisation à la loi. Ces derniers souhaitent une définition plus englobante qui conduit à passer de la religion à l'opinion religieuse. Cette idée qui introduit la notion de pluralisme religieux est également défendue par les protestants, à l'image de Rabaut Saint-Étienne, qui prônent une véritable liberté religieuse plutôt que la tolérance telle qu'elle existait depuis 1787.

À l'issue de ces débats, la déclaration ne se place pas sous l'invocation de Dieu, mais se contente d'une référence à l'Être suprême, acceptable par les chrétiens, les spiritualistes et les déistes. Puis l'article 10 introduit la liberté de conscience en France : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi. » Autrement dit, la liberté de conscience est générale ; la religion n'est considérée que comme une opinion parmi d'autres. Cet article marque la fin du monopole du catholicisme en France. La discussion sur cette question rebondit dans les mois suivants, à l'occasion du débat sur l'interdiction des vœux solennels, en février 1790. Mais l'Assemblée se refuse alors à reconnaître une religion d'État. Après 1789, on peut donc être français, sans embrasser obligatoirement le catholicisme, ce qui suppose que l'État reprend à sa charge une partie des institutions qui étaient aux mains de l'Église et s'engage dans la voie de la sécularisation. Un décret du 24 décembre 1789 admet ainsi les « non-catholiques » à tous les emplois. Les juifs deviennent citoyens français en deux temps ; d'abord les juifs méridionaux, le 28 janvier 1790, puis les juifs alsaciens le 27 septembre 1791.

La conséquence logique de cette transformation est la laïcisation de l'État civil, décrétée par la Législative le 20 septembre 1792, en même temps que le divorce. Désormais, ce sont les officiers de l'état civil qui doivent recenser les naissances, les mariages et les décès, même si dans bien des communes, le mouvement de substitution est lent. La religion catholique est ainsi renvoyée peu à peu à la sphère du privé.




La Constitution civile du clergé

À la suite de la nationalisation des biens du clergé, proposée à l'Assemblée nationale par l'évêque d'Autun, Talleyrand, en octobre 1789, l'État s'est engagé en échange à salarier les membres du clergé et à prendre à sa charge les fonctions d'assistance charitable et d'enseignement. En acceptant de financer le culte catholique, les Constituants de 1789-90 reconnaissent que l'Église catholique est nécessaire comme garante de l'ordre social. C'est tout à fait conforme à la pensée de Voltaire ou de Rousseau qui considéraient la religion comme ciment de la société. Mais l'idée de maintenir un contrôle sur l'Église n'est pas non plus absente des préoccupations des Constituants. La rédaction de la Constitution civile du clergé doit être l'arme de ce contrôle. Avec elle, l'Église catholique entre véritablement dans la crise.

La rédaction, puis l'adoption de la Constitution civile du clergé sont l'un des actes majeurs de la Révolution, car elle remet en cause les fondements mêmes de l'organisation catholique. Au départ, la rédaction se justifiait par la nécessité de prévoir un mode de financement pour le clergé. C'est d'ailleurs parce qu'il y a urgence que la Constitution civile du clergé est promulguée avant la Constitution du royaume. Préparée par le Comité ecclésiastique, mis en place en août 1789, et qui comptait quinze membres, dont 5 ecclésiastiques (2 évêques et 3 curés), puis trente membres, la Constitution civile du clergé est votée le 12 juillet 1790 et acceptée par le roi le 22. Plusieurs intentions prévalent à sa rédaction. D'abord l'idée que le culte est un service public. Par ce texte, les constituants expriment aussi leur volonté de parachever l'unité nationale.

Le résultat se traduit par une refonte de la carte ecclésiastique. Le nombre des diocèses est réduit de 135 à 83, soit un diocèse par département. Dix sièges métropolitains sont prévus. Cela suppose dans bien des cas, en particulier dans le sud de la France où ils étaient nombreux, des regroupements de diocèses. Le nombre des paroisses est réduit, à raison d'une paroisse pour 6 000 habitants. La Constitution civile du clergé bouleverse les procédures de nomination, en introduisant le principe de l'élection des évêques et des curés par les citoyens actifs. Elle se situe donc dans la plus pure tradition gallicane, visant à la mise en place d'une véritable Église nationale et fait écho aux revendications presbytériennes et jansénisantes qui s'étaient fait jour à la fin de l'Ancien Régime.

Enfin, la Constitution civile du clergé prévoit une prestation d'un serment à la constitution du pays, qui n'est d'ailleurs pas encore adoptée ; elle ne l'est qu'en septembre 1791. C'est donc apparemment la promesse de ne pas aller à l'encontre du nouveau régime, ce qui pourrait ne pas poser de difficulté si l'on s'en tient à la doctrine classique de séparation des domaines du politique et du religieux. Mais il était prévu que la Constitution civile du clergé serait intégrée dans la constitution à venir, ce qui signifie que prêter le serment à la constitution revient à accepter la Constitution civile du clergé. Dès l'été de 1790, plusieurs membres de l'épiscopat se déclarent contre la Constitution civile du clergé. Le 30 octobre 1790 paraît un texte intitulé Exposition des principes, rédigé par Mgr de Boisgelin, archevêque d'Aix. Il récuse une constitution qui émane du pouvoir civil et rappelle que seul un concile peut modifier les règles de fonctionnement de l'Église. Le texte remet aussi en cause l'élection des évêques, non en tant que telle, mais parce qu'elle est prévue au sein d'une assemblée politique et parce que des non catholiques peuvent y prendre part. En revanche, les évêques de France ne sont pas totalement hostiles à l'institution canonique par les métropolitains qui est conforme aux traditions gallicanes. Les évêques de France restent en effet très attachés au gallicanisme, mais en même temps, ils sont impuissants à contrecarrer seuls la Constitution civile du clergé, d'où un appel pressant au pape, afin qu'il fasse connaître son opinion. Cet appel au pape, après l'échec d'une solution conciliaire, amorce la montée en puissance du Saint-Siège.

La réponse du pape à la demande des évêques français est longue à se dessiner, ce qui ne signifie pas acquiescement. Au contraire, Pie VI, pape depuis 1775, a déjà eu quelques motifs de s'émouvoir des premières initiatives révolutionnaires. Dès le 10 juillet 1790, il fait savoir au roi que la Constitution civile du clergé contient des risques de schisme. Mais cet avertissement ne parvient au roi qu'après que ce dernier l'a contresignée. La condamnation est finalement formulée dans le bref Quod aliquantum, publié le 10 mars 1791. Le pape condamne non seulement la Constitution civile du clergé, mais aussi toute l'œuvre de la Révolution, en particulier la déclaration des droits de l'homme. Ce sont les principes mêmes de la Révolution, à savoir la liberté et l'égalité, et leur corollaire, la souveraineté populaire, qui sont définitivement dénoncés, et avec eux toute la philosophie des Lumières.




L'Église face au serment

Les prestations commencent à l'Assemblée même où un tiers des ecclésiastiques prête le serment. Dans l'ensemble du clergé, le contraste est grand entre le haut et le bas clergé. Seuls 4 évêques sur 135 prêtent serment, dont Talleyrand, évêque d'Autun. Le bas clergé se divise. 52 à 55 % des prêtres ont prêté le serment sur l'ensemble du territoire national ; 57,3 % des curés, 47,8 % des vicaires, 41,9 % des aumôniers et enfin 7,3 % des professeurs de séminaires. La carte des assermentés révèle leur forte concentration dans le Bassin Parisien, dans le Nord et l'Ouest du massif Central jusqu'aux Charentes, dans une partie du Midi toulousain et méditerranéen. À l'inverse, le taux de réfractaires est particulièrement fort à l'Ouest, notamment en Bretagne, dans le Nord, l'Est alsacien, le Pays basque, et dans les régions du sud-sud-est du Massif central. La parenté est frappante entre la carte du serment et la carte de la pratique religieuse.

Le bouleversement majeur touche les diocèses puisqu'il faut pratiquement remplacer tous les évêques, d'où des élections en chaîne au cours de l'année 1791. Sur 80 nouveaux élus, 55 étaient curés et parmi eux 18 étaient membres de l'Assemblée nationale, à l'image de l'abbé Grégoire, élu évêque du 
[image: 003]
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Loir-et-Cher. Au printemps de 1791, une soixantaine sont déjà à l'œuvre dans leur diocèse, malgré l'interdiction que leur a adressé le pape d'exercer leurs fonctions. Le schisme est alors consommé. Certains curés refusent d'abandonner leur paroisse. D'autres réfractaires continuent de célébrer dans des églises non paroissiales, ce qui est possible jusqu'en 1792, au nom de la liberté de conscience. Mais de plus en plus les réfractaires sont dénoncés comme ennemis de la Révolution, soit parce qu'ils correspondent avec leur évêque parti en exil, soit parce qu'ils tiennent des propos hostiles au nouveau cours des choses. La législation à leur égard se durcit. Les prêtres réfractaires sont passibles de la déportation à la suite d'un décret pris le 20 avril 1792. Certes le roi met son veto à ce décret, le 20 juin, mais la pression sur le clergé réfractaire se renforce. La chute de la royauté rend le décret de déportation exécutoire. Les déportations commencent fin août. Les écrits anticléricaux se multiplient. Marat, dans l'Ami du peuple, réclame un « holocauste salvateur ». La menace que font peser les armées étrangères sur Paris attise la tension à l'été de 1792. C'est dans ce contexte que se produisent les massacres de septembre qui coûtent la vie à 300 prêtres dont 3 évêques, emprisonnés à Paris. Le flux de prêtres vers l'étranger augmente : 30 000 prêtres quittent alors le territoire, notamment vers l'Angleterre où près de 6 000 clercs émigrent, et plus généralement vers les pays voisins de la France.








La politique de déchristianisation


Catholiques et contre-révolution

Le soulèvement de la Vendée en mars 1793, au nom de la religion et du roi, ne fait qu'aggraver ce phénomène d'assimilation entre le clergé et la contre-révolution. La question religieuse a joué un rôle essentiel dans le déclenchement de l'insurrection dans l'Ouest. La Bretagne et la Vendée, entendue au sens large, sont des régions massivement réfractaires. 83 % des prêtres du diocèse de Rennes par exemple ont refusé de prêter serment à la Constitution civile du clergé. L'application stricte de la Constitution civile du clergé aggrave la crise. En effet, pour remplacer les réfractaires, les communautés bretonnes font appel à des prêtres venus de l'extérieur, souvent inexpérimentés, que refusent les populations locales. Du reste, jusqu'en 1792, elles continuent à s'adresser au clergé réfractaire, vivant très mal les fermetures d'églises occupées par les réfractaires ou les descentes de cloches qui se multiplient au printemps 1792 et préludent à l'insurrection. Les décrets de déportation accélèrent de ce point de vue le divorce. En Vendée, au sein du Conseil supérieur, créé le 25 mai 1793, est organisé un Conseil ecclésiastique où siège l'abbé Bernier, curé de Saint-Laud d'Angers. Les ecclésiastiques sont très présents dans l'Armée catholique et royale, comme aumôniers ; ils animent les prières avant le combat, encourageant au port d'insignes religieux, dont le cœur de Jésus surmonté d'une croix qui devient le symbole de la révolte. Le 15 juillet 1793, le Conseil supérieur proclame que « la religion catholique, apostolique et romaine, est et demeure la seule religion dominante en France, et la seule dont le culte public y soit ou doive être admis ». Ces mesures sont proprement contre-révolutionnaires dans la mesure où elles reviennent complètement sur la politique religieuse de la Révolution. En retour, la lutte contre les insurrections dans l'Ouest amplifie la guerre menée contre le clergé réfractaire, considéré comme un adversaire irréductible de la Révolution.

Avec l'arrivée des montagnards au pouvoir, à partir de juin 1793, ce n'est plus seulement le prêtre réfractaire qui est visé, mais l'ensemble des ecclésiastiques, y compris les membres de l'Église constitutionnelle. Commence alors une véritable chasse aux prêtres et une lutte farouche contre le catholicisme et plus généralement contre toutes les religions, considérées comme un obstacle au développement de la raison. La déchristianisation doit en effet être comprise comme une politique volontaire, visant à éradiquer le christianisme en France. Reste à s'interroger sur ses fondements et ses effets.




L'onde déchristianisatrice

À l'origine de la politique de déchristianisation, figure l'aile radicale du mouvement révolutionnaire, à l'image des représentants en mission comme Joseph Fouché, ancien oratorien, qui fait procéder dans la Nièvre à l'arrestation des prêtres, à la destruction des croix, à la laïcisation des enterrements, au nom d'une mission que lui aurait confiée la Convention, afin de jeter les bases d'un nouveau culte. À Paris, c'est la Commune dominée par les Hébertistes qui organise la déchristianisation. Elle interdit ainsi en octobre 1793 le port du costume ecclésiastique, les processions, le repos dominical. Surtout elle fait pression sur les députés prêtres pour qu'ils abandonnent leurs fonctions. La Commune de Paris fait aussi fermer les édifices religieux et encourage la destruction des statues de saints.

Le mouvement de déchristianisation, lancé à l'automne 1793 se déploie pendant plusieurs mois. Parti du Bassin parisien, il se répand vers l'est puis dans la vallée du Rhône, le Sud-Ouest et le Sud-Est étant atteints au printemps de 1794. Le phénomène est plus développé le long des axes de communications, tandis que les régions marginales ou montagneuses restent en retrait. Les villes sont également plus touchées que les campagnes. Il est vrai que les sociétés populaires qui y sont actives ont joué un rôle de relais non négligeable dans la diffusion de cette politique. Enfin, dans l'est et le nord, l'armée a servi de vecteur à l'idéologie déchristianisatrice.

Cette déchristianisation se manifeste par la fermeture des lieux de culte et la destruction des symboles religieux (les croix notamment). De même, on débaptise les noms de villes ou de rues. Mais le geste le plus spectaculaire est sans conteste la politique de déprêtrisation lancée officiellement le 6 novembre 1793 par un décret de la Convention. Près de 20 000 prêtres abdiquent, ce qui représente le sixième de l'ensemble du clergé de 1791. Ces abdications varient selon les régions : 70 % dans l'Allier, 67 % à Paris, 50 % dans les Deux-Sèvres, mais 14,5 % seulement dans le district de Beauvais. De nombreux prêtres se déclarent abdicataires, puis, passé l'orage, reprennent leurs fonctions. Pour les prêtres, le geste ultime consiste à les pousser au mariage. Les chiffres oscillent entre 6 000 et 12 000 prêtres mariés. Parmi ces prêtres abdicataires figurent aussi près de 2 500 « prêtres rouges », très actifs dans le mouvement révolutionnaire.

Enfin les prêtres sont physiquement atteints par la politique antireligieuse ; entre 2 000 et 3 000 meurent sur la guillotine ou dans les prisons de la Révolution. Parmi les victimes, figurent des réfractaires, mais aussi des constitutionnels. La Convention ne fait plus le partage entre les deux clergés, à ses yeux pareillement suspects. Comme le montre cet ensemble de mesures, la déchristianisation fut négative ; elle a cherché à détruire la religion dans ses symboles et dans ses pasteurs.




Vers une religion révolutionnaire

La politique de déchristianisation s'est aussi accompagnée d'un effort pour mettre en place une religion de remplacement, sorte de religion civique. Le calendrier républicain, rédigé par Fabre d'Églantine a ainsi pour but de rompre avec le calendrier grégorien. C'est aussi un changement dans l'ordonnancement du temps, avec la disparition du dimanche remplacé par le décadi et la suppression parallèle des fêtes chômées. La dimension économique n'est pas à négliger. Ce calendrier conduit à travailler plus de jours par an. Enfin sa mise en place s'accompagne d'un effort pour donner aux enfants des noms révolutionnaires. On estime que ce fut fait dans 10 % des cas.

Cette volonté d'enraciner une nouvelle religion passe aussi par l'essor des fêtes, organisées par les pouvoirs publics, par exemple la Fête de la Raison, le 10 novembre 1793 à Paris, imitée ensuite en province. Plus généralement, un culte civique est organisé, le jour du décadi, dans les églises ou les temples désaffectés ; il est pris en charge par les sociétés populaires locales. Ce culte décadaire manifeste le besoin de cultes de remplacement. De même le culte des morts qui se développe notamment avec les cérémonies au Panthéon, transformé en temple des grands hommes, révèle cette volonté de décalque les rites chrétiens. Le culte de l'Être suprême, inauguré le 7 mai 1794 par Robespierre, marque cependant un relatif coup d'arrêt à la politique antireligieuse de la Convention qu'avaient suscitée les Hébertistes. Robespierre considère que l'Assemblée est allée trop loin. En bon disciple de Rousseau, il croit en effet à l'utilité sociale de la religion. Il fait donc admettre la reconnaissance par le peuple français de l'Être suprême et de l'immortalité de l'âme. C'est un retour en arrière face aux excès de la déchristianisation.

À court terme, la politique de déchristianisation a interrompu l'exercice public du culte dans une grande partie du pays. Seules quelques centaines de paroisses ont continué à fonctionner. La vie religieuse est donc totalement désorganisée ; il n'y a plus d'évêques ou presque, et très peu de prêtres. À plus long terme, l'influence de la déchristianisation est beaucoup plus difficile à mesurer.








La première expérience de séparation


Le régime de liberté des cultes

La période 1792-1794 a représenté une crise majeure pour l'Église de France. L'Église est ébranlée, mais la chute de Robespierre, au lendemain du 9 thermidor an II (27 juillet 1794), entraîne un relatif apaisement, même si les prêtres continuent à être suspects. Toutefois les prisons s'ouvrent et le culte reprend. Les deux Églises, réfractaire et constitutionnelle, tentent aussi de se réorganiser. Bien qu'étant toujours interdite, l'Église réfractaire y parvient plutôt mieux que l'Église constitutionnelle. Elle dispose, il est vrai, d'une hiérarchie presque complète et organisée, même si elle demeure en émigration. Mais les évêques en exil à Londres, en Espagne ou en Allemagne, ne cessent de se voir et de s'écrire, organisant une forme de collégialité épiscopale dans l'exil. Ces évêques continuent aussi de correspondre avec leur clergé resté en France, bientôt augmenté des prêtres rentrés d'émigration ; entre 1795 et 1797 près de 20 000 prêtres regagnent la France. Une solide organisation clandestine peut dès lors se mettre en place.

De son côté l'Église constitutionnelle a plus de mal à se relever, car elle a été plus touchée par la politique de déchristianisation, dans ses cadres, mais aussi dans ses idéaux. Elle avait appuyé l'œuvre de la Révolution et se sent trahie. Bon nombre de prêtres en ont du reste profité pour rétracter leur serment prêté en 1791. L'épiscopat est décimé. Enfin cette Église perd le soutien de l'État puisque, par un décret du 21 février 1795, proposé par le protestant Boissy d'Anglas, la Convention décide de ne plus salarier aucun culte, tout en en reconnaissant le libre exercice. Il est complété par un décret du 30 mars, dû à Lanjuinais, qui autorise la mise à disposition des lieux de culte aux ministres des Cultes en échange d'un serment d'obéissance aux lois de la République. Puis, finalement ; le 29 septembre 1795, quelques jours avant de se séparer, la Convention tire les conséquences de l'état de fait existant et prend un décret sur l'exercice de la police extérieure du culte, considéré généralement comme établissant la séparation de l'Église et de l'État. Il s'agit en fait d'un texte réunissant en un même code toutes les lois relatives aux cultes. Il réaffirme le principe du libre exercice des cultes, mais rappelle aussi que l'État n'en salarie aucun. Ce décret limite et encadre l'exercice du culte, en en organisant la surveillance et le contrôle de ses ministres, notamment dans leurs relations avec le pape ou les évêques émigrés. Enfin, il s'engage dans la voie de la laïcisation, en prohibant les signes extérieurs de la religion, de même que sont interdites les cérémonies religieuses hors des églises ou des temples et qu'est rappelée la laïcisation de l'état-civil.

Cette mesure touche de plein fouet l'Église constitutionnelle. Celle-ci tente cependant de survivre. S'appuyant sur une trentaine d'évêques encore en fonction, elle se dote d'un Conseil de direction animé par Grégoire, puis tient à Paris, en 1797 un concile des évêques constitutionnels ; celui-ci règle en particulier le problème de la désignation des évêques et des curés. Ce concile tente aussi un rapprochement avec Rome et propose un projet de fusion des deux Églises, mais ce projet est repoussé par le Saint-Siège. De ce fait la division entre les deux Églises demeure jusqu'au concordat de 1801, sinon au-delà. Mais la vitalité de l'Église réfractaire est alors la plus forte ; elle a gagné, dans la résistance à la Révolution, une sorte de légitimité que l'Église constitutionnelle a perdue du fait des nombreuses abdications dans ses rangs.




Religion et pensée contre-révolutionnaire

La défense du principe religieux est au cœur de l'idéologie contre-révolutionnaire, illustrée notamment par Louis de Bonald ou Joseph de Maistre. Le premier publie en 1796 un livre intitulé Théorie du pouvoir politique et religieux dans la société civile, démontrée par le raisonnement et par l'histoire. La même année, Joseph de Maistre fait paraître ses Considérations sur la France. Tous deux ont été séduits par les principes de 1789 avant de considérer qu'ils portaient en eux les germes de destruction de la société. L'un et l'autre développent une vision providentialiste de l'histoire qui les conduit à voir dans la Révolution le résultat d'un mouvement de décadence amorcé au moment de la Réforme au XVIe siècle et qui s'est épanoui pendant le siècle des Lumières. Pour Bonald comme pour Maistre cependant, la contre-révolution ne doit pas être un retour pur et simple à l'Ancien Régime ; elle doit favoriser une véritable restauration morale et religieuse de la monarchie traditionnelle. Pour eux en effet, la société est d'essence divine ; c'est Dieu qui est à l'origine du pouvoir, qui fait les États et les rois, ce qui les conduit à récuser le principe de la souveraineté populaire. Il s'ensuit qu'une bonne monarchie ne peut être gouvernée que selon la loi divine et que le meilleur régime possible ne peut être que la théocratie.

Chateaubriand qui publie en 1797 son Essai sur les révolutions, partage l'idée que la Révolution est née de la décadence de l'Ancien Régime, mais il se montre pour sa part très critique à l'égard d'un clergé qu'il rend partiellement responsable de la situation de l'Europe. Toutefois il évolue ensuite sur ce point, notamment à partir de 1798. Face au rationalisme des hommes des Lumières qui tentent de montrer l'absence de fondements scientifiques des religions, Chateaubriand fait appel au sentiment pour démontrer que la religion est une partie intégrante de l'homme, que celui-ci n'a donc pas besoin de preuve de l'existence de Dieu puisqu'il en a l'intuition. Cette démonstration est conduite tout au long d'un livre préparé dès son exil londonien, mais dont il retarde la publication jusqu'en 1802 et la promulgation du concordat ; il s'agit du Génie du christianisme qui a une influence considérable sur les catholiques du premier XIXe siècle.
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